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Président: M. DRISS (Tunisie) 

POINT 2 DE L'ORDRE Dl! J<)llR 

Examen r;énéral de la politique économique et sociale 
internationale (suite) lE/4942, E/4984, rhap. III; 
E/5004, E/5005, E/5007, E/5009, E/5010, E/5016, 
E/C.2/726] 

1. Le PR(~SIDENT rappelle que le Comité du Conseil 
chargé des organisations non gouvernementales a présenté 
des recommandations touchant les demandes d'audition 
soumises par des organisations de la catégorie I. et que le 
Conseil a statué à sa 1776e séance sur certaines de ces 
recommandations. 
2. Il voudrait faire observer que l'un des organismes 
internationaux les plus actifs est le Mouvement interna· 
tional des étudiants pour les Nations Unies. Comme le 
Mouvement ne fait pas partie des organisations dotées du 
statut consultatif de la catégorie L le Conseil ne peut pas 
l'entendre. hien que sa voix retentisse dans le monde entier. 
Peut-être serait-il bon de eorrig.:r un jour cette situation. 

3. M. IIEYER (Confëdération internationale des syndicats 
libres), prenant la parole sur l'invitation du Président. 
souligne que l'un ùcs thèmes principaux examinés par la 
Conférence économique de la CISL, qui s'est réunie ù 
Genève en juin. ~l été l'examen des politiques ct des 
objectifs des syndicats au cours de la deuxième Décennie 
des Nations Unies pour le développement. La CISL. qui a 
insisté sur la né~cssité d'une stratégie globale du dévelop­
pement intégrant ct coordonmtnt les efforts de tous les 
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gouvernements et organismes internationaux, retrouve cette 
conception dans la Stratégie adoptée par l'Assemblée 
générale dans sa résolution 2626 <XXV). Le fait même que 
les principales puissances aient signé un tel document est 
déjà Uli résultat qui aurait semblé impossible il y a dix ans. 
Toutefois, les syndicats ont constaté avec un certain 
désappointement les réserves faites par quelques pays 
importants à propos de points comme le taux d'aide de 
1 p. 100 du PNB ou l'assistance en vue de l'adaptation des 
structures industrielles. En revanche, il faut sc féliciter de 
V<' Ir que le développement n'est plus seulement conçu en 
termes de croissance économique, ct 'JUe la Stratégie 
accorde la considération voulue au développement humain. 
Le facteur clef d'un développement équilibré est l'amélio­
ration des niveaux de vie des travailleurs, car 1 'augmentation 
régulière des salaires et la sécurité d'emploi sont les 
principaux stimulants du développement. 
4. Compte tenu de ces considérations, le mouvement 
syndical libre demande aux gouvernements de reconnaître 
le rôle des syndicats dans le développement économique et 
social, en les consultant ct en les invitant à participer aux 
prises de décisions aux niveaux national et international. Il 
est dangereux de s'en remettre. pour des décisions qui 
peuvent affecter le sort des nations entières, au jugement de 
technocrates qui ne sont en fin de compte responsables 
devant personne. 

S. La CISL a constaté avec un profond regret que les 
plans de développement ne contiennent en général ni 
objectifs ni politiques explicites de 1 'emploi. sauf parfois en 
ce qui concerne l'augmentation du nombre d'emplois non 
agricoles. Elle rappelle aux gouvernements que l'un des 
moyens les plus efficaces de combattre le chômage est 
l'adoption de mesures immédiates en faveur du dévclop· 
pement rural : promotion des coopératives, formation 
professionnelle et éducation de base. Un haut degré de 
planification s'impose pour coordonner le développement 
du secteur rural traditionnel avec celui du secteur moderne. 

6. La CISL estime que la plus haute priorité devrait être 
donnée à la création d'emplois. A cette fin. elle r<~com­
mande que les gouvernements encouragent l'établissement 
d'industries ù fort cocftlcient de main-d'œuvre~ que les 
organisations octroyant une assistance techdque re· 
cherchent des méthodes de production à fort co~-;ffident de 
main-d \cuvre ~ que les ressources destinées au'( investisse· 
ments publics soient utilisées pour des projets fc.!isant appel 
à une main-d'œuvre importante: que des facilités suftlsantcs 
et bien conçues de formation technique et professionnelle 
soient mises en place en fnnetion des besoins futurs 
envisagés dans les plans tl 'ensemble: que les projets qui sont 
des opérations de prestige soient abandonnés: et, entln, que 
l'on examine les moyens d'alléger la dette extérieure des 
pays en voie de développement. Par ailleurs. les syndicats 
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libres recommandent que, pour trouver une solution aux 
problèmes du commerce international des produits de base, 
des articles manufacturés et semi-tlnis, tous les efforts 
soient faits pour conclure les négociations en cours ù la 
C'NUCED en vue de l'établissement d'un système généralisé 
de préférences ct pour réduire dès à présent les tarifs 
douaniers secteur par secteur. 

7. Le.; sy!ulicats libres sont gravement préoccupés par la 
manière dont les poliiiques de stabilisation ont été mises en 
vigueur dans les pays industriels. Le chômage y est en 
général plus élevé qu'ù aucun moment de l'après-guerre, et 
la hausse des prix est la plus forte depuis de nombreuses 
décennies: souvent, les deux tendances coexistent. Le'i 
politiques de plein emploi ont été sacrifiées parce que l'on 
n'a pas reconnu la véritable nature et les causes de 
l'inflation, qui sont la politique des monopoles, des 
oligopoles et des sociétés internationales, les augmentations 
des prix sur les marc;1és internationaux, et les différences 
sectorielles de croissance de la productivité. Face à ces 
politiques de stabilisation trop restrictives, la récente 
Conférence de la C'ISL a estimé que l'accent devrait être mis 
sur la stimulation des offres et sur l'accroissement des 
capacités de production utilisables immédiatement. La 
reconversion des secteurs ù demanJe faible devruit être 
vigoureusement poursuivie le meilleur exemple étant le 
secteur du logement. pour lequel l'action publique ct privée 
devrait être intensifiée et coordonnée en vue de réduire la 
spéculation. La coordination internationale des politiques 
de stabilisation devrait progresser, et il faudrait rechercher 
une meilleure division du travail. La politique monétaire 
doit être coordonnée d'11rgcnce et les objectifs en matière 
de balance des paiements poursuivis de manière à favoriser 
une évolution intérieure équilibrée. La politique monétaire 
doit aussi assurer des ajustements ordonnés des taux de 
change lorsque cela est nécessaire. Dans le but de prévenir 
les "explosions'' de salaires, on devrait encourager la libre 
négociation collective et renforcer l'autonomie de négocia­
tion des syndicats, favoriser les augmentations négociées 
avant le milieu de la phase d'expansion de la production 
afin de diminuer les retards pris par les salaires. accroître la 
souplesse des contrats collectifs et permettre leur rcnégocia­
tion lorsque la situation économique change, améliorer 
l'information sur le mouvement des profits, de la producti· 
vité et des coùts de production, et envisager l'introduction 
de systêmes reliant les salaires à l'indice des prix de 
consommation. En outre, un rôle central devrait être 
accordé à une politique active de la main-d'œuvre qui ne 
soit pas limitée aux besoins déclarés du marché, ce qui 
rendrait moins nécessaires les mesures traditionnelles de 
régulation de la demande. 
8. Les syndicats libres préconisent également un contrùle 
sur les conditions des fusions et concentrations de sociétés. 
Une collaboration internationale devrait s'instaurer en vue 
de lutter contre les discriminations de prix que les sociétés 
multinationales pratiquent. En effet, le développement 
phénoménal de la puissance de ces sociétés constitue un 
défi pour les gouvernements : elles peuvent spéculer sur les 
exportations et les importations en fixant des prix artificiels 
pour les transferts entre la société mère et les filiales 
étrangêres et en procédant à diverses autres manipulations. 

ce qui peut avoir de graves dpercussions sur 1 'application 
des politiques gouvernementales \!Il matiùre de balance des 
paiements, de développement industriel, de main-d'œuvre. 
etc. Dans de nombreux pays, en jouant sur les besoins 
d'investissements étrangers, elles ont provoqué la concur· 
renee entre g<'nvernements, ceux-ci essayant par tous les 
moyens y compris des restrictions à la liberté syndh:ale 
d'attirer l'implantation des entreprises. Au lieu de sc prêter 
ù tme telle cm,currcncc, les gouvernements devraient 
coopérer ptdnemcnt en vue de développer tics politiques 
regh.!'alrs ~oordonnées pour attirer les investissements. 
C'est pourquoi la CISL se propose de demander aux 
institutions internationales et régionales de l'ONU, au 
GATT, à l'OIT ct ù l'OCDE d'élaborer un accord interna­
tional contenant un code de conduite pour le:~ sociétés 
multinationales et des dispositions constitutionnelles 
concernant la mise en vigueur de ce code et une partici­
pation syndicale ù une procédure de soumission des 
plaintes. Ainsi, le mouvement syndical libre est conscient 
des grands problèmes de 1 'heure et a déjà formulé sa 
politique en face de ces problèmes. Il demande avec 
insistance aux gouvernements et au Conseil économique et 
social de prendre en considérution la voix des travailleurs. 
qui sont prêts à fournir les efforts nécessaires afin de 
réaliser un monde d'égalité économique ct sociale basé sur 
la solidarité. 

9. M. EKLllND (Directeur général de l'Agence interna­
tionale de l'énergie atomique) dit que 1 'un des principaux 
objectifs de l'AlEA est de mettre davantage les techniques 
modernes au service du développement él.!onomique. 
L'objectif fixé pour les contributions au programme d'assis· 
tan~e technique en 1972 dé pusse de 50 p. 100 celui de 
1970, mais cet accrois~ement sera malheureusement annulé 
en partie par l'inflation. Il est réconfortant de noter que les 
objectif:..; annuels sont beaucoup plus près d'être atteints 
qu'auparuvant. Les contributions spéciales au Prognltt1Jl1e 
d'assistance ont également augmenté. de même que le 
nombre de projets d~ l'élément Fonds spédal du PNUD 
dont l'exécution a été confiée ù l'Agence. Parallèlement ù 
l'accroissement sensible de l'aide au développement atlmi· 
nistrée par I'Agenc<', celle-ci a pu procéder ù une réduction 
du personnel administratif néœssaire. 
1 O. L'AlEA a souvent attit·é l'attention sur la difficulté de 
fixer des objectifs quantitatifs ù J'utilisation de l'énergie 
nucléaire dans les pays en voie de développement. car la 
part de l'énergie nucléaire dans la production totale 
d'énergie dépendra de facteurs économiques et tcdmiques 
qui varieront d'un pays et d'un cas ù l'mltre Tout au plus 
peut-on donner un chiffre estimatif global, mais il serait 
faux de considérer cc chiffre comme un objectif. Le même 
problème sc pose en œ qui concerne les autres utilisations 
de l'énergie nuclénirc, qui ne constitue pas une fin en soi, 
mais un moyen parmi d'autres d'atteindre un nhjectif 
économique ou social donné. L'AlEA s'effon.:cra néan· 
moins d'aitler ù fournir les renseignements ct prévisions 
nécessaires pour une évaluation générale. M. Eklund espère 
que l'on pourra éviter de créer un nouveau mécanisme 
compliqué et de préparer urH~ documentation volumineuse 
pour procéder ù cette évaluation, qui est une fonction 
normale de chaque institution. 
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11. En ce qui concerne la question de l'organisation des 
travaux du Conseil, l'AII~A a souvent suggéré que les 
questions relatives à la science ct à la technique devraient 
être confiées à un comité unique, t;omposé d'un petit 
nombre d'experts de haut niveau chargés de conseiller le 
Secrétaire gêJléral. Cet organe pourrait utiliser au mieux les 
connaissances ct les concours disponibles dans les co mi tés 
consultatifs scientifiques ct les secrétariats des diverses 
institutions. 

12. A propos du rapport annuel de l'AlEA au Conseil 
( E/4974 ), M. Eklund tient à signaler en particulier 1 'additif 
(l~/4974/ Add. 1 ) à r.:e rapport, qui est 1me brochure intitulée 
/,es tecllllù/W'S mwhiaircs ct la ,.,;l'olution rertc·. Cette 
brochure explique la contribution des techniques nucléaires 
dans r.:c pn.ccssus si important pour l'agriculture et les 
économies des pays en voie de développement; elle est à 
rapprocher du rapport du CAC sur ce sujet (E/5012 
[deuxième partie j). 

13. Pour réduire la documentation de l'AlEA, le Conseil 
des gouverneurs de 1 'Agence a décidé que celle-ci ne 
publierait qu'un seul rapport annuel sur son programme, 
couvrant la période du 1er juillet au 30 juin, pour la 
Conférence générale de l'AlEA, l'Assemblée générale des 
Nations Unies et le Conseil économique et social. 
M. I~klund est disposé à compléter de vive voix les 
renseignements fournis au Conseil. Une autre solution 
consisterait à soumettre le rapport annuel de l'Agence à la 
session d'automne du Conseil, c'est-à-dire juste avant son 
examen par l'Assemblée générale, ce qui serait !Jeut-être un 
avantage. 

14. Certains faits nouveaux survenus depuis la publication 
du rapport annuel pour 1970/71 méritent d'être mention­
nés. Tout d'abord, le Comité des garanties a mis un terme à 
ses travaux, auxquels une cinquantaine de pays ont parti­
cipé dans un esprit de coopération remarquable. Le Conseil 
des gouverneurs a approuvé les recommandations du 
Comité, ct des négociations sont en cours avec quelque 30 
Etat~ au sujet des al.!cords qu'ils doivent conclure avec 
l'AlEA en vertu de 1 'article III du Traité sur la non­
prolifération des armes nucléaires. Deux accords (avec la 
Finlande et l'Autriche) ont déjà été approuvés par le 
Conseil. Pour la plupart des 65 Etats ne possédant pas 
d'armes nudéaires <.JUÎ ont déjà ratif1é le Traité, la date 
limite pour la conclusion de ces accords est fin février 1972. 
M. Eklund rappelle aux Etats Membres les engagement'} 
qu'ils ont pris aux termes du paragraphe 4 de l'article III. 

15. Les espérances suscitées par l'article IV du Traité ne 
se sont pas encore traduites dans les faits, puisqu'il n'a été 
possible d'amplifier, au cours des deux dernières années, 
aucune des activités de l'Agence destinées à développer les 
applications de l'énergie atomique à des tïns pacifiques. en 
dehors de l'assistance technique ct du Système international 
de documentation nucléaire. Le Conseil des gouverneurs a 
exprimé l'espoir que la quatrième Conférence internationale 
sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques, 
qui doit se tenir à Genève en septembre. donnera un nouvel 
élan aux activités de l'Agence visant à développer les 
applications pacifiques de l'énergie atomique. 

}(,. Les problèmes liés ù l'environnemcn t prém;:cupent 
profondément la communa\,té mondiale. Dans cc contexte, 
le rf>lc de l'éner~ic nucléaire, qui occupe unO! place de plus 
en plus importante dans la société moderne, doit étre jugé 
de différents points de vue. Tout d'abord, il faut soulip;ner 
que les radiations auxquelles l'homme est exposé ù partir de 
sources artificielles sont minuncs comparées à celles qu'il 
reçoit de la nature et que, si l'on con1Sidère le~ so1:rccs 
artit1ciellcs, les radiatic,ns qui proviennent des utilisathms 
médicales et dc..s essais nucléaires sont beaucoup plus 
importantes que celles qui sont liées à la production 
d'électricité. En outre, par ~omparaison avec les autres 
techniques et les autres industries, l'énergie nucléaire crée 
très peu de problèmes pour l'environnement (pollution, 
etc.). En 1 <nO.l'Agence a présenté au Conseil une brochure 
intitulée L'énergie nucléaire et le milieu 1 

, où il est indiqué 
que la production d'électricité sera probablement huit fois 
plus élevée en 1 'an 2000 qu'en 1970, et proviendra pour 
moitié de l'énergie nucléaire. L'énergie nucléaire apparaît 
bien comme la meilleure possibilité de faire face à la 
demande croissante d'électricité pendant les prochaines 
décennies, et c'est aussi celle qui comporte le moins de 
risques de nouvelles dégradations du milieu. C'est la 
conclusion à laquelle est parvenu un colloque international 
tenu sous l'égide de l'Agence au Siège des Nations Unies en 
août 1970. 
17. Il est u . peu paradoxal que 1 'énergie nucléaire ait été 
attaquée ces demièîes années sur le plan de ses effets svr 
l'environncmen1, alors qu'elle e3t susceptible, au contraire, 
de réduire la vollution, puisqu'il n'y a aucun déchet dû à la 
combustion des produits et que l'industrie nucléaire a 
toujours attaché la plus grande importance à la nécessité de 
con trôler soigneusement la radio~activité. Certes, il reste le 
problème de lïsolcme'lt des déchets nucléaires! qui 
con tiennent certains isotopes radio-actifs d'une grande 
longévité. Le colloque de 1970 a recommandé que l'AlEA 
centralise les renseignements relatifs à la radio-activité due 
aux utilisations civiles de l'énergie nucléaire; l'AlEA a pris 
des mesures en vu~ d'établir un registre international dans 
cc but. L'activité que déploie par ailleurs l'Agence dans le 
domaine de l'élimination des déchets radio-actifs dans la 
mer a été récemment reconnue par le Groupe de travail 
intergouvernemental sur la pollution des mers, organe de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement. 
1 H. L'AlEA est principalement responsable de la fixation 
de normes de sé~urité liées à la protection de la santé, de la 
vic ct des biens, et s'acquitte avec le plus grand sérieux de 
cette t:khe. Ces dernières années, les normes en question 
ont été établies conjointement avec l'OMS, et pour cer­
taines d'entre elles d'autres institutions spécialisées, telles 
que l'OIT et l'OMCI, ont prêté leur concours. Toutes les 
questions ayant trait à 1 'effet des radiations sur les 
ressources ali men tain:s sont traitées à l'échelon interna­
tional par la Division mixte FAO/AIEA de l'énergie 
atomique dans l'alimentation et l'agriculture. L'Agence 
travaille en collaboration étroite avec 1 'ONU, 1 'OCDE et la 
Communauté économique européenne, et renforce sa 

1 Dol.'um~nt INFCIRC/139/ Add.l. t'l' nuniqu~ au Conseil sous 
la rote F/4821/Add.l. 
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coopération avec le Comité scientit1que des Nations Unies 
pour l'étude des effets des rayonnements ionisants. Elle 
prend une part active aux préparatifs en vue de la 
Conférence des Nations Unies sur I'en'!ironnement. Avec le 
concours de 1 'OMS, elle pré?are une étude sur ies questions 
qui se posent, sur le plan de l'environnement e.t de la 
sécurité, du fait du développement de la production 
d'énergie nucléaire. Cette étuC.:C devrait contribuer à apaiser 
les inquiétudes éprouvées par ceux qui n'ont pas les 
connaissances suffisantes pour si tuer le rôle de l'énergie 
nucléaire dans une juste perspective pour ce qui est de 
l'environnement. Le développement progressif de la coopé­
ration entre l'OMS, la FAO, l'OIT et l'AlEA dans le 
domaine des radiations et de l'environnement a conduit à 
l'intégration virtuelle de nombreux programmes. Une partie 
importante du programme d'assistance technique de l'AlEA 
vise à aider les pays en voie de développement à adopter 
l'énergie nucléaire avec un maximum de sécurité et un 
minimum de répercussions sur le milieu. Au total, l'Agence 
consacre ch:1que année près de 7 p. 100 d·' son budget aux 
activités liées à l'environnement, sans compter les activités 
complémentaires de l'OMS, de l'OIT, etc. C'est dans cette 
perspective que le Conseil des gouverneurs a conclu dans 
son rapp oz t que, en ce qui concerne les incidences de 
l'énergie atomique sur l'environnement, il était évident qu'il 
n'était pas nécessaire ch-- créer une nouvelle institution 
internationale. Il faut d'aiHeurs souligner que les techniques 
nucléaires sont de plus en plus utilisées pour combattre les 
effets d'autres techniques et d'autres industries sur l'envi­
ronnement, par exemple pour mesurer la pollution de 
l'atmosphère, pour suivre le mouvement des déchets dans 
les fleuves et dans la mer, et pour déterminer les effets des 
additifs alimentaires rt des pesticides chimiques. Peut-être 
serait-il utile d'en' .. · •::'r la publication, sous l'égide des 
Nations Unies, d'tut 1·1pport annuel bien documenté sur 
l'état de l'environnement, qui aurait peut-être un effet 
pratique plus considérable qu'un nouveau mécanisme insti­
tutionnel. 

19. En conclusion, il faut répéter que 1 'énergie nucléaire 
est main tenant adulte, et qu'elle peut rempla,cer heureu­
sement les combustibles fossiles traditionnels, dont les prix 
vont croissant et dont les perspectives d'approvisionnement 
à long terme sont parfois incertaines. Ce fait sera certai­
nement mis en lumière à la quatrième Conférence interna­
tionale sur l'utilisation de 1 'énergie atomi 11 11e à des fins 
pacifiques. 

20. M. di MARTINO (Observateur de la Communauté 
économique européenne), prenant la parole sur l'invitation 
du Président, dit que la C0mmunauté économique euro­
péenne porte un vif intérêt aux travaux du Conseil 
économique et social. 

21. Quelques faits montrent l'importance de la con tri­
bution communautaire à la Stratégie internationale du 
développement. Tout d'abord, la troisième Convention 
d'association entre la Communauté et les Etats africains et 
malgache associés à cette communauté (Yaoundé, juillet 
1969) dite "Convention de Yaoundé II" est entrée en 
vigueur le 1er janvier 1971. La Communauté et les pays 
associés s'inspirent de la philosophie de coopération in ter-

nationale qui se trouve à la base de la Stratét'ie interna­
tionale du développement. En effet, leur association 
combine les différents secteurs de coopération : commerce, 
finances et coopération technique. A l'occasion de l'entrée 
en vigueur de cette nouvelle convention, la Communauté et 
les Etats associés ont à nouveau dûment tenu compte des 
intérêts des autres pays en voie de développement, en 
suspendant partiellement les droits du tarif douanier 
commun pour une série de produits tropicaux intéressant 
particulièrement ces pays. 

22. Sur le plan mondial, la Communauté a mis en œuvre 
son offre de préférences généralisées le 1er juillet dernier. 
Flle est ainsi la première entité économique à appliquer ce 
système, conformément aux recommandations de la 
CNUCED, recommandations reprises dans le cadre de la 
deuxième Décennie du développement. L'offre ùe la 
Communauté en matière de préférences généralisées 
comporte des avantages tarifaires aussi bien pour les 
produits industriels manufacturés et semi-finis que pour les 
produits agricoles transformés des pays en voie de dévelop­
pement. S'agissant de ces derniers, des réductions tarifaires 
sont pr0vues pour un nombre déterminé de ces produits 
figurant sur une liste positive. En ce qui concerne les 
produits industriels manufacturés et semi-finis, il convient 
de rappeler que 1 'offre de la Communauté est fondée sur 
trois éléments essentiels : la franchise tarifaire, le plafon­
nement des importations préférentielles et l'inclusion, sans 
exception, de tous les produits semi-finis et manufacturés 
industriels. Elle englobe également les textiles, qui pré­
sentent une grande importance pour certains pays en voie 
de développement d'Asie. 

23. Dans son ensemble, le système de préférences 
appliqué par la Communauté est particulièrement avan­
tageux. Le plafond global ouvert pour la première armé~ 
d'application pour les importations préférentielles de 
produits semi-finis et manufacturés industriels en prove­
nance des pays bénéficiaires est de l'ordre de 1 millard de 
dollars. Ce montant correspond au départ au double des 
importations annuelles en provenance de ces pays dans la 
Communauté. Ces plafonds seront d'ailleurs élargis chaql~t' 
année, et pourront même être revisés ultérieurenwnt !Lill', 
un sens encore plus favorable. 

24. L'importance de la décision prise par la Communauté 
quant à la mise en vigueur des préférences mérite d'être 
soulignée. Elle constitue, en effet, un tournant décisif dans 
les relations commerciales internationales, fondées jusqu 'ici 
sur le double principe de la nation la plus favorisée et de la 
réciprocité des concessions. 

25. Dans le domaine des produits de base qui présentent 
un intérêt pour les pays en voie de développement, la 
Communauté s'est efforcée de poursuivre concrètement une 
politique équilibrée dans ses aspects prix et accès aux 
marchés, et cela conformément à la résolution 73 (X) du 
Conseil du commerce et du développement et à ce que le 
représentant de la France a déclaré au nom de la Commu­
nauté au moment de J1adoption de la Stratégie du dévelop­
pement2. Enfin, la Communauté souhaiterait qu'un autre 

2 Voir Documents ojjïciels de l'Assemhlée générale, Pingt· 
cinquièm(' session, Deuxième Commi\'Sion, l314c séanct'. 
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élément fondamental du problème, la diversification écono­
mique des pays en voie de développement, retienne dès à 
présent toute l'attention de la communauté internationale 
et fasse l'objet d'actions concertées dans l'intérêt des pays 
du tiers monde. 
26. M. di Martino espère que l'action coordonnée de tous 
les pays industrialisés et de tous les pays en voie de 
développement permettra à la communauté internationale 
d'atteindre, au cours de la décennie, les objectifs de 
croissance qui ont été fixés l'an dernier. 

27. M. POISSON (Niger) observe qu'au cours des dix 
dernières années l'accroissement des richesses a suivi, dans 
les pays développés, une courbe ascendante. Malheureuse­
ment, on ne peut pas en dire autant des pays en voie de 
développement, dont certains se trouvent dans un état de 
stagnation désespérant et d'autres même en recul. Depuis 
dix ans, grâce à l'Organisation des Nations Unies, on s'est 
rendu compte qu'il fallait donner aux pays en voie de 
développement, et aux plus retardés en particulier, la 
chance d'utiliser au mieux leurs ressources naturelles et 
humaines. Pour être modeste 4 p. 100 d'accroissement 
par an l'objectif fixé n'en avait pas moins suscité un 
immense espoir parmi les peuples du tiers monde. Malheu­
reusement, il n'a pas été atteint. 
28. La Stratégie de la deuxième Décennie du dévelop­
pement, adoptée en octobre 1970, naît à son tour dans une 
atmosphère de contradiction. Si 1 'on veut que cette 
deuxième Décennie connaisse de meilleurs résultats que la 
première, il faudrait que les pays riches comprennent qu'ils 
ne peuvent plus se dérober au devoir humain, politique et 
économique qui est le leur vis-à-vis des pays les plus 
défavorisés. 
29. En ce qui concerne l'orientation nouvelle que l'on 
souhaiterait donner au Conseil économique et social, le 
représentant du Niger estime que 1;e Conseil doit demeurer 
l'organe principal de l'ONU en matière économique et 
sociale. Il offre aux délégations la possibilité d'étudier les 
travaux des institutions spécialisées et d'en faire la synthèse. 
En outre, son rôle de coordination est extrêmement 
important. La délégation nigérienne appuiera donc toute 
initiative tendant à renforcer l'autorité du Conseil, en 
particulier si elle menait à la création d'organes ad !zoe, 
permanents ou non, susceptibles d'apporter une meilleure 
connaissance des problèmes traités. Quant à élargir la 
composition du Conseil, ce ne serait que justice que les pays 
du tiers monde soient mieux représentés, étant donné leur 
nombre et l'état de leur développement économique et 
social. S'agissant des méthodes de travail du Conseil, la 
délégation nigérienne reste ouverte à toutes les suggestions, 
à conditin•1 qu'elles augmentent l'efficacité des travaux du 
Conseil et suppriment les quelques défaillances relevées, 
notamment dans le domaine de la distribution des docu­
ments dans les diffërcntes langues de travail. 
30. Abordant la question de la croissance économique en 
Afrique, le représentant du Niger désire faire quelques 
observations sur le résumé de l'Etude sur la situation 
économique en Afrique (E/5004 ). La lecture rapide de ce 
document donne à première vue une impression de récon­
fort. Les tendances générales de l'évolution économique en 

Afrique paraissent satisfaisantes, et les chiffres semblent 
indiquer une amélioration appréciable de la croissance en 
1970. Il ne s'agit là, hélas, que d'une illusion. En effet, les 
secteurs qui ont évolué le plus rapidement et qui touchent 
une infime partie de ce continent sont essentiellement les 
industries extractives, les industries manufacturières, la 
construction, la production énergétique, les transports et le 
tourisme. Or, ce sont des secteurs qui ont besoin de 
capitaux étrangers pour se développer, et nul n'ignore les 
règles d'investissement de ces capitaux. Aux conditions 
fiscales les plus favorables vient souvent s'ajouter une 
liste impressionnante de règles de transfert, de taux de 
rentabilité élevés et de garanties. Cela pose de graves 
problèmes à certains pays qui ne sont pas suffisamment 
riches pour attirer les investisseurs. Comment enrayer les 
effets de la crise monétaire et économique des pays 
industrialisés sur les achats d'équipement des pays africains, 
sur leur monnaie, sur la valeur de leurs produits primaires ? 
Il semble aberrant que, en raison des règles internationales 
du commerce, ces pays doivent supporter le contrecoup des 
mutations sociales des pays développés. 
31. Passant aux problèmes sociaux en Afrique, le repré­
sentant du Niger attire particulièrement l'attention sur le 
chômage quL notamment en zone sahélienne, est lié au 
cycle des saisons. En dehors de la saison des pluies, près de 
90 p. 100 de la population active doit chercher du travail, 
et 1 'on comprend le tragique problème social que cela pose. 
Le Conseil économique et social devrait en tenir compte et 
essayer de lutter contre ce fléau social. 
32. Le représentant du Niger se félicite de ce que le 
Comité de la planification du développement ait enfin 
établi une distinction fondamentale entre les pays en voie 
de développement. Depuis près de dix ans, certains pays du 
tiers monde demandent qu'il leur soit reconnu un statut 
particulier parmi les pays en voie de développement. En 
effet, ces pays sont loin de pouvoir profiter des avantages et 
autres préférences qu'on leur accorde, par exemple en 
matière de commerce. Les investissements, même les moins 
onéreux, courent le risque d'avoir des résultats infimes. 
C'est donc une question de justice de prendre d'urgence des 
mesures de sauvegarde en faveur de ces pays. 
33. Au début de cette deuxième Décennie du dévelop­
pement, les peuples du tiers monde se tournent pleins 
d'espoir vers les pays les mieux nantis, en espérant que ces 
derniers feront le nécessaire pour que chaque homme de 
cette planète puisse un jour bénéficier d'une vie meilleure. 

34. M. SA Y AH (Tunisie) est conscient de ce que la 
stratégie africaine pour le développement pendant la 
deuxième Décennie, telle qu'elle a été établie à la première 
réunion de la Conférence des ministres (Tunis, février 
1971 ), exigera un effort énorme de tous les pays africains, 
mais il est convaincu que, dans la mesure où la ferme 
volonté d'agir et de coopérer au sein de la CEA demeure, 
cet effort sera fait, en dépit des "handicaps spécifiques à 
l'Afrique" dont a parlé le Secrétaire exécutif de la CEA 
(1777e séance). 
35. La Tunisie a approuvé les objectifs de la Stratégie 
internationale du développement: sa foi en la coopération 
internationale est totale, et, au-delà des considérations 
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quantitatives dl! croissanct.' écotwmiquc, elle espère que la 
Ùl.!uxième Décennie favorisera l'~tahlisscmcnt d'un ordre 
ét.:onomique international plus équitable ct plus rationnel. 
Cela dit, la Tunisie sait très hien que c\~st ù c11e qu'in· 
t.:omhe. <Ht premier chef. la responsahili té de son dévelop­
pement. I>ès son indépendant.:l', elle s\!sl attelèe ù L'L'ttc 
tddlt.' ct. au t.'lHII'S de la première Dt.h:ennie du dt.'velop· 
petw.'nt, e1Ie a pris un hon dt.'part. Cependant, ù la fin de 
cette dé.:t.'nnie, !:1 Tunisie a dù apnmter des ajustements 
importants ù s~.m plan de dt.'wloppemcnt, notamment dans 
le st.'t.'teur agrkole, qui dcmeurt.' le secteur def de 1\h:ono­
mie tunisienne. Fn fait, les résultats dt.' la ré~.'valuation des 
ohje~.·tifs nationau:-.. de développement commenœnt dt5jù ù 
sl' faire sentir, twtamnwnt dans Il' donu1ine de l'agril.'ulture. 
<idct' aux résultats ohtt'nus dans Ct' se~o.'lL'ttr, le PIB 
augmentera pwbablement d'environ t> p. 100 l'l'tt~ annél'. 
~e qui permettra dl.' rattrapt'r le rt.•tanl des dl.'UX d~.•rnières 
ann~es. Fn poursuivant t:es efforts, on p~onnrait dnnc en~.·ore 
att~indre l'ohje~.·tif d'un t.wx moyen de h,S p. lOO thé par 
lt.• plan quadriennal. la TunisiL' fait dlllll' de n'els cffMts 
pmu· atteindre le tau x dl.' t.'roiss;m~t.· pr~vu dans la St ratégil' 
du d~wloppement. Par exemple, l'~pargne int~rit.'Un.' a 
atteint le taux d~ 17 p. lOO du PIB. Cependant, quell~ que 
soit l'int0nsité dl' la mobilisation tics ressources intérieures, 
seul un accroissement dt.• l'aide extérieure t'n function des 
besoins potuh <lidcr la Tunisie ù surmonter les problèmes 
complc:\.es ct ardus du sous-dévc.!loppemt'nt. l'aspect le plus 
angoissant de ce ph~nomène, partout où il sévtt, n!sitle dans 
le desL'quilihn.' l.'lltre le taux d1.' .:roissance économique ct 
.:etui de la poussée démographique. 1.1! taux d'accroissement 
demographique qui atteint en Tunisie près de 3 p. 100 
a poussé le pays ù s'engager dans une expérieiH.'C pilote en 
matièn.• tle planning familial. 

Jh. l 'n autre grave problème auqm•l doit faire fal·e la 
Tunisie est celui du sous-emploi. lin efflll't sout~.·nu, qui sc 
d1iffre par une dJpt'nsc de l'ordre de 33 p. l 00 du budget 
dl.' l'Ftat. a JtJ entrl'pris en matièrc ll\'ducation, mais <:et 
effort ne sera seulement rl'ntahlt' que si la formation 
deboudll' sur le plein emploi. C'l.'st pourquoi, au ~.·ours de la 
prochainL' llt't:l'nnie, on mettra davantage l'ac~l.'nt sur 
l'enseignement tl't:hnique et la formation pwt~ssionnelle. 

37. A 1\'poqut' actuelle, marqué1.' par UllL' intt'rdépen· 
dan«:e ~L'OIHHnique de plus en plus forte, les pays t.'ll vnit' de 
développl.'ment. plus L'neure qut' les autres, sont t.'X{H)St;s 
aux efft'ts dl' la l..'onjonl.'turl' intemationale. Au l'll\ll's lll' 
l'ann~e pré~.·~dL'Iltl', dt.'UX pht'nomènes t'l'lHWmiques sont 
wnus hypothéqw.'r lourdement les t'l'forts dt.•s pays t'Il voie 
de dévdoppemt'nt. Il s'agit. premièrenwnt. dl's pnll1lèmcs 
nwnl'tairt's qui st' pnst'nt ù un grand nomhrt' dr pays 
développés et qui. aggrav~s par la pt•rsistan~.·\.' th.' tl.'tHiant.'L'S 
inllationnistl.'s, ont ~.·tù' Utll.' situation très inquiétantt' pour 
les pays t'Il voil• de dt'wloppt'lllent. (\•ttt' situation risqut.', 
l'Il t•f'fet. dt• Mtériorl'l' davantagt' IL•s termt's de l'él'llangt' 1.'t 
d'annihill'r h.'s elï\.•ts t'st·omptt.;s tk la promotion dl'S 
t.':\.portations. l·lk L'sl d'autant plu" pt'l•o~.·cupantl' que la 
courbe dl' ~o.:wissalll..'l' du 1il've loppelllL'll t des pays du tiers 
lllotHle t'sl functinn tiL' la t.'IHlrhL' d'expansion dans t~.·s pays 
nantis. l>cuxi~mement. il l'nnvient de soulip;twr qu'une 
metlal'l' sJrieusl' de gut'ITL' l.'llllllllerl'iak p~st.' l'lll'OI'l' sur les 
pcrspc~·tiws dt.' l'cxpansinn liU l'lHllllll'rcr mondial. Non 

seulement la part des pays en voil' de dévcloppemcn t dans 
le commerce mondial est loin d'ètrc satisfaisante, mais aussi 
il est évident que ~.·cs pays seront ceux qui subiront le plus 
de dég:its en !.'ilS d'une perturbation des échanges commer· 
daUX, llll l1llltlle d'Un l;Vl~lllUeJ raJentisseJllCilt de leur 
cxpunsion. A cc pwpos, le représentant de la Tunisie 
deplon.' que les grandes d~L·isions l.'oncernant le l'omtnt'rce 
mondial l.'ontinuent ù ètre prises et èlaboréL'S en th.•hors du 
systènll' des Nations llnics. L1 commuiwuté internationale 
tll'vrait envisager en tlllltc primité les moyens de normaliser 
t:l'tte situation, éwntuellcment L'Il l'l'nforçant les attribu­
tions de la CNt lCFD. 

3H. l.a Tunisie L'St dôterminée <1 créL'r des conditions 
pwpn•s ù pmmouvoir llllt' expansion de st.'s échanges atln 
d'augmenter ses I'L't:ettes d't~xportation pour acquérir les 
biens d'équipl'llll'nt dont elll' a besoin. Cependant. étant 
donné ses ressources limitél.'S, elle demeure tributaire de 
l'aide extérieure. Or, le volume de l'aide octroyée aux pays 
en vnk dl' développement tend ù diminuer. ct l'aide 
extérÎI.'ure llememe très L'OÙtL'Use. l 'ai dl.' devrait ètt'l' 
founlil.' sous forme de dons ou de prèts publics sans int~.•réts 
afin de réduire la l'ltar~e de plus en plus lourde du servÎl't.' dl' 
la dette. Par aillt.•urs. pour préserver les pays en vnil• de 
développL'lllent des .:hutes impr~visibles de leurs t'l'SSllUI'l'L'S 
t'Il devises, la BI RD dL'Vrait s\K'«:uper, L'Il l.'ollahoration aw~..· 
le FMI. de l'élaboration d'un mécanisme dl' finatll.'l.'llll'llt 
supplémentaire. 

.N. Toujours ù propos de l'aide L'Xtérieure. le l'L'présentant 
de la Tunisie se félidtc de l'instauration du système 
gén0ralisé dl.' préférences appliqué par la Conununauté 
écl)nomique europ~~.·nne depuis le 1er juilll•t 1 <>71. le 
traitement prL'férentiel octroy1.' aux pays t'Il Vllie de 
d~.~veloppl'!llent est, 1.'11 effL't. un pr~l'ÎL'UX Clllllplèmcnt de 
l'aide L'Xtérieure, dans la tnl.'surc ull il~.·ontribuera ù stimuler 
lt.•s t'xportations des pays en voie dt• d~vcloplk'lllL'Ilt et. par 
voiL' tk conséquence. ù augnll'nter leur:-. l'l.'SSl'lll'l'es l'Il 

dl.'ViSl.'S. 

·W. Abordant la qUL'Stinn des lllL'sures destinées ù amélio· 
rer les tmvaux du Conseil. f\t. Sayah p~.·nse que le vrai 
pro hl ème l'st t:cl ui dt.' 1 'élargissement de la t.:lHllposi t ion de 
cet organe. li est indispensable de tenir L'otnpll' des r~alités 
politîques ct é~\'twmiques du nwtHle u«:tud. C\•st la mison 
lh)\lr laquelle la Tunisil' s\'st asw~..-iée ù d'autres pays p~.na 
proposer d\;largir la ~.·nmpnsition tks l.'t'lllitL's dL' session du 
Conseil. en tant qul' mestll'l.' intérimaire. jusqu'li l'l' qm• 
I'Assembl~L' gl'm'ralt.• décide d'amt'JH.ll'r la Clwrte P"lll' 
élargir la t:omposition du Conseillui-ménw (voir F/l .14., 1/ 
Rt•v .1 ). Il faudra s 'o«:l'Upe r ~nsui te de t'l' nfor~.·e r le Conseil 
alln d'en faire un nrgane aussi L'l'fkaœ qut' possihk' pour la 
promotion de la ~.·oopération entre nations, ri~o'hl.'S et 
pallVI'L'S. 

41. Dl' l'avis dt' la tiL'légation tunisicnnL', l'établissement 
d'un organe intcrgouwrm•mcntal pnm les questions sdenti· 
fiques et tL•chniques peut Sl.' fairL' sous les auspkl.'s du 
Cnnseil ~cnnomiquc ct sol'ial si son élargisst'ment est 
envisagé favorablemt'nt par I'Asst'mhlét.' gém'raiL•. Si œttt.' 
première .:ondition n'était pas remplit.', il faudrait alnrs 
rél.'xaminl'l' cet tl' question ct tirt.•r les condusinns qui 
s'imposent en pa rtkulit.'l' la n~cessit~ de l'l'Courir ù un 
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fllflllll plus large : celui de l'AssembléL' générak·. Après avoir 
régk' la question tiL's rapports entœ ce comité pour la 
s~.·ience 1.'t la te,.:hniqlll\ Je Conseil L't l'Asscmblct.' gL'IlL;rak•, 
IL· Conseil devra mettrL' au point k• mandat de ~:c ~..·omitr. A 
~·c propos, M. Sayah insiste sur le fait qu'il n'est nullement 
·ucstillll d\•mpiétl'r sur k•s attributions du groupl.' rL'I.'clll· 

qt l.'R'é par le (\msl'il du ~.·ommcrl'l' et du dévt.•loppL'Illl.'nt 
t"'~" étudil'l' k• transfert des lt.'l'hniqucs. 
·l2. Confornlt.'mcnt ù la résolution .~(l•tl (XX\') de 
l'Assemblée genérale. le Conseil doit SL' pronoth.'t.'r sur IL• 
tm'~.·anisnll.' d'évaluation dl.'s prugrès L't de revision des 
objectifs dl' la Stratégil' dutlt'wloppcnwnt. ('\•st ù l'Assem­
!Mt.• genéralc qul' revient la n.•sponsabilitt.' dL' l'évaluation 
ghlbalc. mab le Conseil a le d~.•voir dl' l'assister au mil.'ll:\ 
tians CL'ttc tad1c. l'évaluation ct la l'L'Vision tH.' portcwnt 
pas scuk•nwnt sur I'<JidL' ct le '-'lllllllll'rl'L' international. mais 
aussi sur ll'S domaitws d1.' l'édUl.'ation, de la Sl.'Îl.'llCl' l't du 
hil'n-~tt\' soda! qui l'Otltrihucnt au nwmt' titt'l' :i l'av;m­
l'l'lll\'nt L't au progrès hamHlllÎ~'ll\ dL' la soci~tt.'. I \1 

l'll11lllllltwuté intL'rnationale a rt'conmt la lll;~,·cssitL' d'une 
L'Olll'L'ption int~grt'l' du d~wloppL'lllL'Ilt t..'l'otwmique l'l 
sol'ial. ct il ne serait pas judkicu\ que IL• Conseil. en 
~tudiant la qut•stion du nH\·anismc dt' !\;valuation, onlt'tte 
l'l' l'lllh.'l'pt. 
·+3. Fn ~..·undusion, h1 dd~gation tunisit•nm' t'spèt't' que !t..• 
('onst•il sera en mesut'l.' de présenter, dans son rapport ù 
l'Assemblée. des propllsitions d'action ~.·on~.~n'tt' et positiw 
non scukmcnt au sujL't dt•s pl'l1hlèmes dont il vient d'L'tt'L' 
lJUl'Stion. mats aussi sur d'autres points import:mts dl.' 
l'ordre du jllltr. 

·l·l. l\1. (;ROS l·SPil·I 1 (Uruguay) constate avec satis· 
faction qut' tous k's do~..·umcnts pn.'sentL's au sujl't du 
point .~ de l'ordre du juur, nnt:llllllll.'nt l'Htuclc sur l'cl'cl/lcl 
mie lllcJIIclit!lt·, J<ir,<J.J<ro (l).fl) .. ,J..~). ainsi que k•s interven· 
tiuns d1.•s representants du F~ll, de la BIRI>, de la 
<'Nll('[-'(), th.• la F.\0, dL' 1'011' l't des l'lllllnlissions 
l'l'lHllltniqucs rép,hlllalcs, llllt mis en rdil'f les aspL'L'ts 
sodatt'\ l'l humains du tlJveloppcment. h1 l'fft.'t, la ~.·rois­

sanù' ~l·unomiqu~.·. ~.·crtcs indispensable au progrès Slll'ial. m' 
signifh.' ri t'Il si elle n'est pas assortie d'utll' politiqllt' visant ù 
résoudt'L' les problèmL'S de l'emploi ct <i assurer lltll' 
l'L'partition t;quitabk' lks rt.'Wnus entre les nations et ù 
l'int~ricm dL' l't•llcs·L'i. l 'ohjL'~tif du LiL'VL'IoppL'llll'llt doit 
ctn.' l'hollllllL' l't la satisfa~tion de ses hl'Soins dans tous ll's 
dom a inl's. 

·~5. Si 1\m C'\~llllillt' la situatton L'~.·otwmique nwmliak• en 
fon~.·tion dl's pcrspl'l'tiVL'S ct dL'S possibilit~.•s de la deuxième 
l>èl'cnnil• du tll'wloppL'nll'nt. lll\ s'apl't\'oit que L't.'s possibi· 
lités, L''\l'ellentes sur IL•s plans thl'oriqUL', sdl'ntillquL' ct 
techttiqm•, sont gravement L'omptllllÜSL'S par des fal'teurs 
négatifs qu'il importe d\'limim•r. tels qm' la L'ourse aux 
armL'tnl'nts, inst'nscc ct dt• plus l'Il plus l'l.lltteusL', la 
viok•ncc, qui est SllllVt'nt IL' produit dt' conditions dt• vic 
misérabks, les pratiqliL's disl.'riminaloires dans k Cllllllllt'l'L'C 
intL'rnatil'tlal ct les obstadcs au\ l'\pnrtations des pays L'Il 
VllÎL' dL' dcwluppl'mcnt. la dl'ft't\Sl' de 1\•nviwnnemcnt. qui 
sera étudiéL' ù la Cllllft'l'l.'lll.'l.' de Stlh:l...lllllm L't dont dépL'nd 
la survie til' l'humanitJ. doit nèccssaireml'nt être L'oll!'dun· 
nél' avec ~.·cttl' œuvre ~.'lllllllllllll' de lk'vcloppemcnt. ~.·ar il 

'\l'rait in~.·uncevabll.' qui.' l~o•s mesun•s prisL'S dans k• ~.hnnainl.' 
él.·ulogiqm• VJL'Illll'llt ftvim'r lt• pwgn's dl's pays en VllÎL' de 
dt!w luppe mc 11 t. 

·tCl, Fn l'l' qui L'lllll.'l.'l'lll.' h.•s I'l'sultats d~.· la pn.'mi~n.' 
l>él.'l.'llllil' du dëveloppl'llll..'llt dans h.•s pays L'Il voit.• dt• 
dt•wloppcnwnt, le rL'pt~st'lltant lh.~ l'llruguay souligm• que, 
malgré les progr~s apprL'l'iabil's l'nrl.'gistn's. not;unnwnt 
l'augm~..·ntation du PNB dt• nombre dt' l.'l'S pays, IL•s t.'lt'nll'nts 
ncgatil:'l tL'stt•nt importants: I'aCl'l'llÎSSL'llll'tlt du rcwnu par 
habitant a t.'tc.' néglip.eabk'. la malnutrition ~..·ontinul' ù st'vir. 
la situation du logc.'llll'llt s'est aggmvc.'t', t.'t Il• twmbrt• absolu 
d'analphah0tL's s\•st t'onsidt:rabiL•mt•nt :!l'l'l'tt. 1 a l'tmpèra­
tion dl'S pays d~vl'luppt..'s <i ~.•~.·onomit.• dt.• man:ln' u aussi 
l:tiss~.• :! dt.'sii'l'r. 1 'Ftude sur l't;4·onomh· mondicllc, 
/ 1JrJ<J / 1ï'O montre qUl' la valeur totah.• des transfl'rts de 
~.·a pi tau\ dL' l'l'S pays vers le tiers mot Hie a I.'U tt'tHl:llll.'L' ù 
diminul.'r, et qu~.· la part des Ftats-t 'nh d'Atm'riquc dans l.'c.'s 
tmnsfc.•rt~ t..'st tombL't.' de ~0 p. 100 au d~..'hut des ann~t.'s hO ù 
·W p. 100 en Jl)<lX·l t)(ll), h1 participation de la France t't lill 
RoyalllllL'·llni a~o'l'llsant un flt.'chisst•mcnt cncort• plus 
marqut'. Fn lllltrl'. lt.'s pays dëvclopp~s ont ~.·ontinu~.' ù 
imposer des rc.•sttktitllls de toutt..' sorte aux importations dl' 
produits agrkolt•s mauufacturès L't semi·manuf<tcturês. dl' 
tcxtik•s ct d'un grand nombre de produits de hase de la 
llllll.' tempL'rL'L', rcstrÎL'tÎlllls qui affcçtcnt partkulièrcmcnt 
lt•s l'\pot tations dl':- pays L'Il voit.' de drvl'loppemcnt. Si, au 
cours dl' la dl'uxièmc llrl'L'nni~. l'humanitl' Ill' nwt pas 
tllll (t.'S SCS J't'SS0\11\'l'S L'Il l'Ollllllllll pl Hl!' l'OITÎP,l'l' ,:l'S l'Hl' lUS, 
il faudra ù la plupart dt.'s pays L'Il voil• de développl'ment 
plusiL'urs dt.'l.'L'llnies pour parwnir ù un niwau de hictH!trL' 
minimal. 
·+1. Fn t't.' qui conl'ernc plus parttculit\rt'lllt'tlt l'èvoluthm 
des é~.·otwmics latino·am~ril'aim•s au l'\Htrs dt.' la dl.'rni'-'rl.' 
ML' en nic. IL' Sl'L'r~tai re l'Xét:u tif de l:t ( TP A 1 a. llans snn 
intl'rwntion ( 17Tle sJanœ ), distinguè avc.'L' mison dt..•s 
facteurs positifs de ~hangemt•nt ;i ciltè d'uni.' sta~natÎl\11 
éconnmiqm• ct smtout Slll'iale : lt•s prL'lllil'rs ~.·onccrnent le 
sel·tcur modl't'lll' dt• l'~L'lltllltnil' t't Lit• la sol'iJtl' latitw· 
atm'rkaim's. la stagnathlll L'Olli.'Crtll' h.•s scl·tcurs tradi· 
tionnels ou primitifs dl' ~..·~ttt.' sodêtè. P~.1ur créer les 
~.·omlitions indispensables ù une ~.·wissanl.'~ ét:onomique 
sou tenue et Jllltamnll'n t r~..'smber h.' lii' dwmagc. les pays 
latino·am~rkains t.hlivent. ~.·omme le Set:n.'tairL' l.'~è~:utif de 
la CFPAL l'a Sl)ulignè. ~.·ommcni.'L'l' par rèslntdrc !l'Uni graws 
probl~mcs dl' çommcr,:c l.'Xtt;ricur. bètll'tkicr d'Utll' l.'oopc· 
ration SI.'ÎL'ntifiqm• l't tcdmiquc suffîsantL'. ct retablir ll'lll' 
situation finandète c~tèrieurc. 11 fa:rt cspérl'r qul' la 
troisi~me Sl'Ssion dl' la ConfL'l'l'tll'e Ùl' la rNllCl·:D donnl't'a 
l'impulsion mkl'ssaire ù cet L'l'fl't. M. (;ws I·spwll rappelll' ù 
~.·e propos l'unportalll'C qm• les pays latino-amcrkains 
attadll'nt au systl;llle gén~mlis~ Je pn.'fl!rl.'nces ct au 
dial~olglll' cntrL' la Communautt' t'l.'~omomhtuc curopéennt' ct 
I'Amériqul' l<ttinc. 

4H. La ddegalion uruguayenne voudrait app~.·tcr l'atten· 
tion du (\mst.'il sur qul.'lqul.'s points dl' I'Ftudt· sur l't'<'<'· 
uomit· lllc'lldicllc. I 1Jtl<J.J<r'o qui l'Oill.'l'rncnt l'tlruguay. Flll.' 
CllllSitl~t'L' tuut d'ahllnl qui.' l'apprél.'iation suh.il.'l'tiw, par· 
tiall' L't sans pt'L'UVCs qui !Ïg\li'L' ;\ la pagt' 11. dt..'UXi~me 
~_·ohlllllC, n\•st pas pl.'rtincntt'. <)uant au~ dlllllll'L'S statis· 
tiqlll'S !'llUlllÎI.'S, t.'lll'S Ill' vont que .iusqu'ù Jl)(lX, l.'t de· 
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mandent à être complétées pour 1 t>(l9- 1 ()70. C'est ainsi que 
l'accroissement du PIB de l'Uruguay est passé de 0,4 p. l 00 
en I96H à 5,3 p. 100 en 19h9, pour se stabiliser ù 5 p. 100 
en 1970, ce pays ayant, selon les dires de la CFPAI , 
réactivé en 19(lt).}l>7() son processus de développement. 
D'autre part, le taux d'inflation des prix ù la consomnut­
tion, qui avuit atteint un maximum de US,Q p. l 00 en 
1967, est tombé ù bS .4 p. 100 en 19M~. 20,t> p. 100 en 
19(l9 et 17,6 p. 1 00 en 1 <.>70. Cela montre que l'llrugua~· 
fait et continuera à fuire tout ce qui est en son pouvoir thnu· 
sortir de la stagnathm économique et améliorer la situation 
sociale des habitants, tléjù exceptionnelle parmi les pays en 
voie de déwloppcment. Mais. sans la coopération interna· 
tionale né~essuire, il ne p~ut espérer atteindre un tuux de 
~roissancc qui lui pcnm~ttc de doubler S\Hl PNB en di:-. ans. 
49. Par ailleurs. ht délégation uruguayemw tient ù faire 
connaître son opinion sur la questi·'n du rôle du Conseil 
é~onmnique et soda! et de son al!tion future. Flle ~onstate 
que, pour diverses raiS\lllS, le Conseil n'a pas ac~ompli les 
grands objectifs qui découlaient des Articles h2 et suiv;mts 
de la Charte, l.'t que d'itnplll'tantes initiatives l'omme la 
création de la CNtrCFD ct t.le l'ONliDI ont été éh .mg~rcs ù 
l'a~tion du Conseil. 1 'œuvre de ces organismes. plus 
représentatifs ct plus llynamiques. a donné naissance ù un 
nouveau droit international progressiste qui impose une 
interprétution limitant la t.'ompéten~c du Conseil ù la 
conrdination, l'évaluation ct. si besoin est. b ratifkathm 
formelle de leurs travaux, l'impulsion créatrh:c revenant 
aux organismes en lJUestion. Cependant, la délégation 
uruguayenne appuiera tlnttc initiative tendant ù améliorer la 
représentativité du (\mscil ct ù accroitre le nombre de ses 
membres. indépendamment des décisions qui pourront ètre 
prises sur d'autres questions. 
50. Enfin. la délégation uruguayenne ac.:ueille avec satis­
faction la décision d'entetH.lrc le l hlUt Commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés au sujet des réfugiés du 
Pakistan oriental, question angoissante dont le Conseil doit 
prendre cnnnaissanœ. 

51. M. SllAIII <Pakistan) estime que la situation tkono­
mique mondiale n'est guère encourageante. I 'année précé­
dcn tc. la pwtluction agricole n'a augmcn té que de 2,5 
p. 100 dans les pays en voie de développement par rapport 
ù la moyenne de (l)h0-l9<lH, et la production industrielle 
est rctomh~c au-dessous de la nwycnne de 7 p. 100 atteint~: 
pendant lu ~tè~ennie. Les résultats ont varié sensiblement 
d'une région ù l'autre ct d'un pays ù l'autre, mais dans 
l'ensemble le fllssé cntrt.' pays développés ct pays en voie de 
developpement s'est encore creusé, dans presque tous les 
secteurs. 
52. On ~onnalt les obstacles auxquels sc h~urtent les pays 
en voie de dévelnppcmt•nt : a~~roissemcnt dJmographique 
non contrùlé, diminution de la valeur .. réelle" de l'aide 
extérieur~.!. aggravation de ses ~:onditinns ct dt't~I'Îllration 
des tenncs de 1\khangc. On connait aussi les mnyl'ns 
<.l'éliminer l!Cs nhsta~.·lcs : intensit1et· le t.'~lurant d'assistance 
financière aux pays ~n voie de développement (en parti· 
~ulier l'ai dl' oftkielle ). a~.·~roftre les '-''' ptH'tatiom de t.'l's 
pays wrs les pays d~veloppês (notamment ll's c:-.pmtations 
de produits manuütcturês), ct mobiliser leur épargne in tt'· 

rieurc en faveur de l'investissement. Des mesures sont 
prévues dans la Stratégie pour la deuxième Décennie afin 
d'atteindre chacun de 0cs buts. 

53. Par ailleurs, la plus grande lacune de la planifkation 
dans le passé réside peut·ètre dans le fait qul' l'on n'a pas su 
répnrtir équitabk•ment les avantages de la croissance l'lltre 
les régions d'un p:tys et entre les diverses cnudu.•s de sa 
population. On tùt pas attaché asse/. d'import:m~c aux 
effets d1~ ht aoissanl!e écotwmique sur des facteurs tels que 
la répartition du revenu ct les ~onditions de vie des pauvres. 
Il en cs't résult~..• des frustrations, des tensions ct des troubles 
plllitiques. 

54. Lu Stratégie pour lu deuxième Dé~cnilil' ~nmbinc Il' 
développement é~..·onomiquc et le dcvdoppcmcnt social, 
mais les obje~.·tifs so1.:iaux ne sont ni clairement prêds~o.'s ni 
assortis d'indkateurs positifs. M. Shahi Sl' f~lidte aussi que 
la BIRD ait pris ~tlnscience de ~..·e problème ct cherche ù 
mien ter ses prêts dl' lll~llll ù permettre aux pays en voie de 
développement d'améliorer la situatinn de l't.>mploi ct la 
répartition du revenu. 

~5. Depuis deux déœnnics, le Pakistun u eu pour poli­
tique éC\liWmiquc de parvenir ù la cmissance la plus élevée 
possible en stimulant l'~nttcprisc privée. Cda a donn~ 
des resultats en~ourageants. tant dans l'agriculture que d<tns 
l'industrie. Mais, aujllltnl'hui, les masses veulent hénêtkicr 
davantage du pl'llgrès él.'lliWmique . les \Htvriers veulent des 
salaires plus 1Hev~s. ptllll' ~..·om{wnser l'augmentation des 
prix: les petits a~rkultcurs estiment qu'ils ont été laissés ù 
1 'écart: les sc~ tc urs ruraux considèn.'n t que le pro~rès se 
concentre dans des llllll's urhaim•s: enfin, ~.·ertaines régions 
sc s~..'ntcnt négligées. I.e Pakistan doit tenir ~.·omptc de ces 
dêsJquilihrcs, tians l'int~rêt de sa stabilité. C'est pourquoi le 
budget annuel antllllt~J le .':!<l juin prévoit des ressources 
aœrucs en faveur de r~~illns nwins d~vchlpp~es l.'omme le 
Pakistan oriental. t ln pw!!ramme d'aust~ritl' ct de justk~.o' 
sociale comportant des mesures fis~~lil'S qui frappent les 
couches rclativcnwnt prospères de la société a êt~ adopté. 
Des stimulants ont l'té prévus à l'intention des P~'tits ct 
moyens invcstisst.•urs ct hommes d'affairl'S, ~.·t des pw· 
grammes ont étJ mis en te\IV!'l.' pour amJliorl'l' la t.'ondithm 
dl's ~tudiants, intcnsitlcr la rcdterdte dans l'agrkulture l.'t 
fuurnir des lo~ements au:-. personnes ayant un faihlc rewnu. 

S<l. I e Pakistan V<l s'efforl.'t'r d'attl.'indn: lc t:nt\ de 
~roissant.'L' anntwl dt• <'p. 100 prl'vu pour la dt.•uxi~lllt' 
I>~~.·cnnil.!. nwts dans ~ct effort tlcu\. facteurs capitaux 
~~happent ù son contrùlc : l'a~~wissement de ses C\Plll'· 
tatinns de pwduit~ manufactur~s ct l'accwissement de 
l'aide e\.t~ricure. M. Shahi esp~l\' qu'un système g~n~ralis~ 
de pt\'l~rcnces stimulera les t.'\.pnrtathms de pwduits 
manufactur~s des pays en voil.' de d~vcloppemcnt ~ il sc 
félicite ù cc sujt't des t'ngagcments amwr11:és par h.•s 
représentants dl:' la N~l!'vège ct du Japun ( !7'Nl.' séan~l.'). 
Quant ù l'aide extérieure. on constate que ses ClltHlithllls s~· 
sont dmdes. ct que de ~e fait le s~rvke dt.' la dett~ des puys 
en VllÎC dt.> dév~lnpp~ment s'est ~lHlsidt.'rahlement alourdi. 
On nnte aussi qul' l'aidt' tl•nd ù s'asstll'tir de l'llllshk'ratiom 
pnlitiqucs. Certains pays donateurs vcull'nt faire pression 
sur le Pakistan pour influer sur urll.' situation pnlitique qui 
t'st essentiellement d\mlrc intérieur. M. Shahi ~itl' ù t-'<.' su,it.:'t 
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une dét.~laration récente du Prl'sidcnt du Pakistan tians 
laquelle celui-ci a affirmé ~.·atêAoriqucmcnt que cc genre 
d'aide est ina~.·cl'ptahle pour snn pays. 
S7. 1 .c reprêscntmlt du Pakistan aborde ensuite la qucs· 
tion de l'examen et de l'évaluation des résultats de la 
deuxième Décennie. I.e rapport du Secrétaire Aênêral 
(1·)50·10) et ~clui du ('omitl; de la planifil:ation du 
llévelt~ppcment (F/4<>()()) soulignent tlUC c'est l'examen des 
résultats au niveau national qui servira de hase pour 
l'évaluution globale. 1 a délégation pakistanaise partap:l.' cc 
point de vue, tout en estimant que des év~tluations 
extérieures. telles que l'l.'llcs de la BIRD. seront utiles. 

5X. Les opinions divergent ù propl1S du rùh.• du Consl.'il 
daus !\;valuation globale. 1 es pays en voie de dêvclop· 
lWment font davantatw c,:onfhltlCI.' ù la CNtl('I·'D pour 
nSsoudn• diwrses qu~'stions lkonomiqucs intl.'rnationalcs. l't 
ils l'Stitnt.:'nt l}Ul' IC's ~valuations sC'~toricllcs de ~.·et llfganisml.' 
nt.' dt.'Vraien t pas ~ t t'l' rcvisê~.•s par le Conseil. Fn revandte. la 
plupart dt>s pays lk'vcloppês et quelques pays en voie de 
dcwloppcmt.•nt t.'l)nsid~n.•nt qu'aux termes de la Charte la 
responsahilitl' dt.• r~valuation globale Îlll'OlllhC' au Conseil. 
M. Shahi pC'llSI.' que" IC's pays en Vllie de développement 
doiwnt utilist.'r tous les Prganes appropriés: c~.•pcmlant, ils 
Ill' VC"uk•ht pas confier au Conseil des responsabilités 
supplêmcntairC"s t:mt que ses ~onditions de travail ne seront 
pa!'- amélim~cs. lln élargisscmcnt de la composition du 
Consl•il l'St n~~.·~.•ssain•. A ~c sujct, le représentant du 
Pakistan appelk• l'attention sur dl's propllsitions faitt.'s par 
sa dt.'lé!!:ttion ù la dnquantièmc session. qui figurent dans le 
llo~.·ument F/Ll·t~I/Rev.l. A la prisent~.· sessilHI, ~C'rtaines 
de légat ions ont dl•mandé qu 'mtc:um• dél'lsion ne so!t prise 
au sujC"t d~.•s dispositions 1.'onc~mant 1\•\.amcn ~t l'évalua· 
tiPn lil's rêsultats avant la réunion du (iroupe des Soixante· 
Dix-Sept qui tlnit avl)ir lieu ù lima. I a délégation pakista· 
nais1.' est dispps~c ù attcmln• les rêsultats de œtte réunion. 
lllltammcnt t.'ll l'l' qui ~.·un~.·erne la qu~.•stion de la création 
d'un ~omitt.' permanent d\•\.amen et d'évaluation. De plus. 
on aura ainsi davantag~.· de tl'mps pour .:onnaftr1.' les 
rea~.·tions th•s pays développés ù la pwpositilm tendant ft 
pPttl.'r ~i ~·~ h.· lllllllhl'C' dl'S lllC'lllhl'l.'S du r~)!lSl'll. Fn l.'l' qui 
l'Olll.'l.'l'lll.' la ~rèation d'un ~.·omitê de la sl.'ien~c l't de la 
tl'dmiqut.:". la délégation pakistanaise proc:~dt.:' ù dl's consul· 
tations av1.'1.' k'l' autres autl.'urs tk' l'anwndement figurant 
dans il' dn~.·unwnt i"!I.l·L'!I"Rt.•v.l pour li~tcrminer la 
nwillt.'lll'l' mam~It.' dc traiter la qut.•stion ù ~l'ttc.' session. 

:N. hlfin, ù propos dl.' la question des ~.·atastwphcs 
natmt.:'lh.•s. le représentant du Pakistan dit que" les tragê~.ües 
rê~.·~.mtes du Perou et du Pakistan orit.:'ntal ont en~.·nrt.:' 
monttê qut.• l'assistan~.·C" internationak• d~.·vrait ètJ'l' c:onr· 
donnt.'l' par un lHganisllll' l.'~ntral de l'ONU. Il sC' fèlkitl.' 
dont.· th.• Jllltcr que. dans son rapport (F!L~l)tl.f ). 11.' St.:'l.'rJtaire 
gènêral a propost.î la crl'ation d'un bureau ù l'l.'t l.'ffet. 
hO. Il rappelle qu'ù la vingt·cinqui6nw session tic l'Assl'l11· 
hlée sa tiélègatitlll a soulignt.' l'utilitl' de moyens logb;tiqul's 
immédia tl' ment disponibles·\. Les pays ~.·apahk•s de fournir 
l'Cs moyens lngistiques en fe raie 11 t conna ltr~ la nat ur~ t.'t 
l'emplaœmeut au Secretaire gC"n~ral. dl' fa~·lm qu',m puisse 

les utiliser immédiatement en cas de catastrophe. Ainsi, des 
Etats frappés par des catastrophes naturelles n'auraient pas 
;i demander qu'on mette cc matériel ~i leur disposition sur 
une base bilatérale· cela éliminerait c.~ertuins retards et 
œrtains obstades politiques. Il faudrait que le Se~rétariat 
fournisse ultérieurctut'nt des rensei~nements sur le matériel 
que" les pays pourrail'nt ainsi mettre :i la dispnsitit'Il du 
SecnStairc général. 

(ll. M. TFRI·~/10 (llnion interparlcmentuire), pn.mant la 
pamle sur l'invitation du Président. exprime l'espoir de voir 
reprendre, entre l'Union interpi.trlcmcntuirc ct le ('onscil 
ê~onomiquc ct sodul; une" t.:oopération qui depuis plusieurs 
années n \~st pas très active. Au cours tl 'un en t1eticn qu'ils 
ont cu ù New Ynrk, le Sc~rétaire général ct M. Tcrcnzh) 
sont convenus que l't ln ion devrait intensifier ses efforts 
pour ;,tid~r l'ONt! ù sc faire mieux connaître dans les 
milieux parlementaires ct obtenir leur souti.m, ct que, 
d'autre part, l'a~tion de l'Union devrait ètre portée ù la 
connaissan~e des organes des Nations t !nies. 
<)2. L'llnion interparlementaire, qui compte des groupes 
nationaux dans 67 pays. a pour but de pwmouvnir, au 
niveau des parlements. la t:lHlpération internationale et la 
paix. Hie étudie plusieurs questions inscrites t\ l'ordre du 
jour de la présente session. notamment la Décennie du 
développement. l'application de" la Dédaration sur l'octroi 
de l'indépcndan~e aux pays ct aux peuples c.:oloniaux et 
l'assistance en ~as de catastrophe naturelle. 

h3. Fn c.:c qui concerne la Dél.'l'nni~ du d~veloppement. la 
( 'ommission pour l'étude des questions é~onomiques et 
sociales de I't ln ion in terparlcmen taire a adopté un projet de 
résolution ù l'intention de la dnqu:mte-neuvième Confé­
rence interparlementaire, qui se tiendra ù Paris en sep­
tembre l 971 (F/C.2/72t>, annexe). lorsque cc projet de 
résolution aura ~,;té adopté, les Cl7 groupes nationaux de 
l'lTnion interviendront aupr~s de leurs parlements et de 
hmrs gouvernements pour que les principales mesures 
prévues dans la Stratégie soil't1t effectivement appliquées 
qu'il s'agisse des transferts de ressources financières, de 
l'application du syst~me généralisé de préférences. de l'aide 
en matière dl' sdence et dl' tedmique. de l'augmentation 
des contributions au PNUD. de la préparation de la 
trnisi~me session de la Contërence de la CNUCED ou de la 
10gîslation ècnnomiquc ct sndale devant être adoptée par 
les pays en voie de développement. En outre. l'Union 
interparlementaire se pmpose d'entreprendre. en collabma­
tion avec l'ONU ct avec le PNUD. un programme de 
~oopêration tedtnique pom aider les assemblées des pays en 
voie de ddvclopp~ment. sur leur demande, ù renfur~cr leur 
infrastru~tmc. 

h.f. l 'l'nion interparll'ml'ntaire pourra ainsi apporter à 
1'0Nl 1 une l'lHltrîhution ~:on~rète, en lui servant en quelque 
sorte dl' point d'appui auprès des parlements. Il s'ngira 
d'une l'ontrihutilm "'nntinue. M. Terenzio tiendra les 
mcmbt'l's de l'llnhlll au ~..·tnlrant tics progrès réalisés. ct leur 
soumettra l'Il }l>73 Je:., résultats de l'évaluathm. afîn que la 
(\mf~renl'l' interpar!t•ml.'ntaire puisst.' les ètudier et formuler 
les re~.·ommandath)ns nt~~.·c~sairt.•s. 

(l~. ~1. ANTOINI; (1 huti) dit qut.>, si le" débat sur la 
tleuxièmt.' I>é~.·ennic dnnnl.' aux pays en voie de dévl'lop-
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pcment l'espoir dL' mieux fain.' l'Omprendrc lem r~alité 
économique l't sodah.', il met aussi en lumi~re l'in~.·ompn.'· 
hcnsion systématique des pays dévcloppt's ct l'insuffisanl·e 
de l'aide qu'ils fournissent. l.'ONll, et en partkulier le 
PNlll), ont fait de ~ramis efforts plHir remêdier aux 
prohlèmcs du sous-dévclopprment, mais mal~r~ cela une 
situation diftkiiL' persiste. 
Clh. lhliti. pour sa part, fait tout son possible pour sortir 
d'un sous-développement d1wniquc. Depuis le début de la 
première Dêœnnie, un Consl.'il national de tl~vcloppemcnt 
ct de planification est l'hargé de planifier les ~ramis travaux 
d'infrastructure imlispL'nsables ù l'évolution nationale. le 
travail de phmifh:ation u ét~ orienté vers ccrtnins sccteurs 
prioritaires, notamment h.•s transports et l'éncrgic elc1.> 
trique, et aussi l'agrkulture. l c <iouwnwment haïtien a. 
dans cette perspective, construit la centrale hydro· 
électrique de Peligre ct l'a~roport international Fnm\·ois· 
Duvalier, qui a ~.·où tt.' 10 millüms de dl'llurs et sera inau~uré 
le 2.! juillet. l'agriculture. qui procurl! ù 1 huti 75 p. lOO dL'S 
ressourœs nationales, mais est menal·~c par les dévastations 
résultant des cyclones. a fait l'objet d'études du PNl rn ct 
de la FAO. 

h7. Le rcpr~sentant d'll:u'ti souhaite que les nations 
développées coordonnent leurs efforts ù partir d'une meil· 
leurc comprêhension du problème du sous-développement. 
Il sc fëlh:ite des dédarathms que le représentant de la 
France a faites en œ sens ù la 1775e séanœ. soulignant très 
justement la contribution que les pays industrialisés 
peuwnt apporter, non seulement par leur aide financh}re et 
technique, mais aussi en fadlitant l'expansion des e~:wr­
tations du tiers monde. Le représentant de la Fnmœ a aussi 
affirmé que l'aide '\levrait ètre stabilisée ù un niveau 
raisonnable de manière ù fournir aux pays en voie de 
développement un tlu:-.. de rcssomœs rclativement ~onstant 
ct prévisible leur pe-rmettant d'élaborer des plans dc 
dèvcloppcmcnt réalistes" ( 177r:.e séan~e. par. ~H ). 

6H. M. Antoine espère aussi qtw la situation dc l'éçonomie 
mondiale sera améliorée ~rdœ à une rédul'tion des dépenscs 
militaires des pays développés, dont Je rcpn.'sentant dc la 
(irècc a rappelé le poids énorme ( l775e séanœ ). 

6<>. Le représentant d'Haïti rappelle que. duns son rapport 
ù la vingt-dnquièmc session de l'Assemblée gêtH.'rak•4

• le 
Sc~.:rétaire gënéral a insisté sur l'écart qui se creuse entre h.•s 
pays développés ct les pays en voie de développement, du 
point de vue des possibilités ct du niveau de vil.', l.'t aussi sur 
le dimat de l'l'ise qui règne dans la coopération interna· 
tionalc. I.e Sl'~rétairc général a aussi rappelë qm'. au-dclà du 
d~vclnppement êl·onnmiquc ct soda!. il y a deux oh.iL'c.'tifs 
d'importanl'e vi talc : la déft.•nse de- la dignité de l'homme- et 
l'édification d'um• société qui respecte ct favorise les valeurs 
spirituelles ct ~.·ulturclh.•s. 

70. Des dédarathms qui ont été faih•s ù la pn5sent~ 
Sl'ssion du (\ltlseil, il ressor·t que la solution ù la question du 
sous-tlèwloppem0nt dnit ètre trouvée pendant la deuxième 
Dél'l'tlnit.'. faut~ dl' quni tnutt.'s k•s nations, ridws et 
pauvres, pnurraien t périr. 

4 Ibid. 1'11/,i:l clllc{Whlll' \l'HIPII, Sllf'J'Ih11t'll/ .\o 1 ..t ! A/Hillll/ 
l\dd.ll. 

71. M. PATIIMARAJAII (('eylan), rappl'lant k~s r~spon· 
sahilit~s initialeml'nt dévolues au Conseil êconomiqllL' t.'t 
social aux tl.'l'tllt.'s d~ l'Artil·k• r:.s dt.• la Charte. fait obserwr 
qliL' le Conseil a dt.•n i~r~ lui vingt·dnq anrH.'t.'s d'inL•Iïka~·tll' 
ct d't.'dlel'S. <'da explique qut.• ll's pays L'Il voH' dl.' 
d~wloppl.'ment se soient n.'cemmt.•nt tournes Vt.'rs d'auta•s 
organismes. gra~.·c.• au:\qul'ls ils out déjù pu ohtl'Bir lt.•s 
resultats positifs rnum6rés par le reprèSl'll tant du Brésil ù la 
177Cle séanœ. A l'he-url.' <ll'tul'lle, ll's pays L'Il voie dt.' 
d~wloppement donnent !l'ur appui sans rl'sl'l'n' ù dt.•s 
organismes jeunes ~·omme la CNllCFl>. le PNl i() ct 
l'ONlll>l, dont ils sont résolus ù pwtl'gl'l' la l'l'nissan~o.'l' l't les 
moyens d'a~,.·tîon. Ils pn.'tNont l'l'rtaim•ment leur ~o·on~o.·ours 

en vue d'une am~.'lioration du fonctionnement du Conseil 
~l·orwmiqUl' c.•t soda!. ~.•tant hi~.·n entendu que Cl'la ne 
samait rtrc aulk'trinwnt dl'S organismes susmentiontH.'s. 
7 ~. Sur le plan Sl)dal, des organisations plus ancil.'nncs 
ont, elles aussi. pris l'onsdence de leurs obligations ù 
l'endwit du tiers motHlc. 1 'OIT, pur e:\l.'mpk•, s\•st rcso· 
Jument attaquée au prohlèmt.' liu ~hùma~e. A <'l'ylan. où il• 
pwhl~ml' est particulièrL'lllent aigu. cette organisation 
s'attache. par l'intenn~diairc de la Mission dl' pronwtion dL' 
l'emploi ("mission Dutlley SeNs"), ù sel'onder les ~.·fforts 
qw.• deploie il.' gouwrnement. 1 a t:khe de l'l' derni~.·r dans lt:> 
secteur st,dal est l.'onsidtirahll'ml.mt compliquée par la 
gravité de la situation t.•~.·onomique: lu moith.' des gains en 
de't·iscs pwvenant des exportations de produits dl.' hasl' doit 
l'tri.' consacrét.• au servke de la dette t.•t. au ~.·ours des 
demières atuH~l.'S, la haiss~.· des prh. de t.'t:'s produits a 
cntralnê unl' chute brutale des reœttl.'s d\•'\portation qut.' ni 
l'aide reçue ni lt.'s l'redits ohtl.'nus n'ont pu l'ompenser. Par 
aitlcms. le Soudan a réussi. ave~.· 1 ·~ti de de l'OMS au tn• 
organisation dont k• dynamisme ac~ru doit être souligné 
ù t.'liminer les maludies endemiques et ;\doubler la long~.'vitL' 

œ qui a\.'l'Wit la population pouvant vivre au nwyl'll dl's 
t"l'ssources dis po ni bles. Cc serait lù, s'Il en était h~.•soin. un~ 
preuve supplémentaire que.~ développement éconmniqUl' l.'t 
déwloppement social lloiwnt aller de pair. si 1\m wut 
éviter les conséqucnl'l.'S f:icheuses d'un~' croissan~l' plus 
rapide dans un sc-~.·teur que duns l'autre. 

73. 1 a Stratégie plmr la deuxième DéL·ennic.' du dl.'wlnp· 
pemcnt, dont on a longueml'nt dis~.·utê. est maint~.•nant 
devenue une réalité. Toutl.'ft,is, une lk'daration d'intl'ntion 
ne suffît pas, t:>t ks pays l'Il Vl'ie de dt.'vcloppl'l11et\t wulent 
dL's a~.:tcs. 1 a délégation œylanaise partage.' Il' !H'int de vue 
sl'lon lequel il faudra ultériL'lll'l'lllc.'nt cré~.•r un dispositif 
d'évaluation des progrès réalisés. mais t:>llt.• pl'nse qu'il L'St 
twp hlt pour alll'l' de l'avant dans l'l'ttC dii'Cl'tion, ~tant 
donm' que k• (\llllit~ préparatoin' l'réé SlHIS ll•s auspÎl'I.'S du 
<iroupc des Soix:illlL'·Di:-..-Sept en vuc de la Rc.'unhm 
ministerielle qui doit sc tenir ù I ima l'tl lll'tohrl' 1 WJ 1 
exmninc ac.·tuellemt.•nt ll•s objel.'tlfs ftxés dans k• ~.·adrl' de la 
Stratégil•. ohje~o•tifs que vicmlwnt peut·L'tre mcttn' l'Il n•lil'f 
IL's textes adoptés ù lima. Cette.' question ll'êvaluathm l'tait 
au l'L'Il tri.' des prl'on·upations des partidpants au C'onsl'il d1.•s 
ministrc.'s plHlr la ~.·oopt.'ratil'll c~.·orwmiqlll' en Asit.• (1\.ahnul, 
1 tl70), qui ont t.'Xamim' la possihilit~.• d'atTangt.•ments 
pratiques l'tl vu~.• dt.• la c.'llOpt.'ratilm él·onomiquc.• institm'l.' ~n 
Asie dans diwrs Sl'l'tcurs du dt.'wloppt.llllL'llt dt.• l'infrastntl'· 
ture. M. Pathmarajah souligne que les pays c.'n VPÎl.' til' 
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dJwloppt.•ment SlHlt tout <lllssi Slllll'it.•ux d'assurer le partage 
~quitahh.• des profits :\ l'intrrieur dt• li.•ur propre groupe 
qu\•ntti.' eux l't les pays d~vc.•lopp~..>s, allt.'tHlu qw.' tous k•s 
pays t.'Jl voie.' de déwloppemt.•nt ne snnt pas arrivés au nH.'lllt.' 

stadt.• d'industnalisation et de transfnrmation é~..·otwmiqul.'. 
7·l. Dans Il• domaim• de la promotimt dc.•s t.•xportations. si 
important pour ll's pays l'Il voh.• de dt.'wloppeml'nt. Ir 
Centre CN\l('FI>/<;ATT du t'lHnmer~e intet·natinnal a 
apporh.' une importante.• "ontrihution. Pour attt>indre les 
nhil'c.:tifs de la Stratér.it.', il Ill' suffit pas d'abaisser les 
banil'n.'s douanièn•s; il faut l'llt'lll'c.' pn'Vl1ir Il' tr:msft.•rt drs 
tt.•c.:hniqurs llHHiernes de "ommerdalisathm, l'adc.1ption 
ll'lllll' stratt.'gk• ~.·nmnmne de la t'llllltncrl.'ialîsation ù 1\'l'lll'· 
lon r~gional ct la c.'Pndusion d':H.'c.'Mds par pwduit. 
75. Fn 1.'1.' qui c.·on~.·crne le déwloppement industril.'l. k•s 
c.·rit~r~s tw sont pas lt.•s mêmes dans l~s pays en voie.• de.• 
dJwloppc.•ment que.' dans les pays dêwlopp~s. Dans le tic.•rs 
momil.'. le c.it.'vc.•loppem~nt industrirl l'lHlsiste avant tout à 
det~.·rmim!r les rt.•ssourc.·es naturt.•!ll.'s qui peuwnt dre utill.'· 
ml.'nt l':\ploitt.'es. Par ailll•urs, C:lHllllH.' c.'t'S pays ne 
c.·onnaissl'nt pas dl' p~nuri~ de main-d'œuvre, le rec..·ours ù 
l'automatisation n'est pas ù envtsagcr. ct ll' fac.:tcur primor· 
dial doit ètrc, pour tout él~mcnt dl' produdion, le rapport 
pri~ dl' rcvi~nt/b~néfkc. 

7<l. Fnfin, pour c:e qui est dl.' la sdl.'nce et de la tl'chnique, 
M. Pathmarajah fait ohserwr qu'aujnurd'hui les ressnun.•es ù 
exploiter sl' trouvent twn seulement sm les tl'rres, mais 
c.•ncnrt.' au fond drs mers l.'t dans l'espa~.·~.· extra-atmosphé­
rique. Il "onvic:-nt sans doute:- d'attendre les c..·ondusÎllllS des 
mganismes spc..'daux chargés d\'tudier les pnssihilités 
d \•-x pl(lit a ti on de cet hé rit age commun pour décider si le 
rec.·ours ~i la sl'ienl'c l't ù la technique dans ces twuveaux 
dlllllaines sNvim les intérèts de l'humanité tnut entière. et 
du monde dcsh~.'ritt.' l'Il pnrtkulier. 
77. A \'~C: la dl'UXième néc.:etltl il' du développenll'n t. 
l'humanit~.• se voit llffrir une twuvelle o~casinn de n'tahlir 
l'équilibrt.' entre rkhc-s et pauvres. l't il faut espérer que, 
c..'l' t tl' fois. l'Ile ne la la issl'ra pas t,>~,.·ha pp l'l'. 

7H. M. ZAROll(; (Soudan) dédare que, ù l'is~mc d'une 
dcct.•nnic dêc.·ovant(', la "ommunaut~ intl'matinnale est 
partagé~ entre l'amertume t.'t 1\•spoir. La pl.'rsistance d'un 
système êt.·onomique inéquitahl(', qui maintient les pays en 
voie dl' dewloppement dans la misère ct la dépendance 
~.'~..·onomiqtw t.'t fait ~raindn' l'apparition d'un c:olonialismc 
tcdmologiquc, justifie certainement l'amertume et la dt.'~cp­
tinn. Devant cet c.'tat de dwscs, il importe de redoubler 
d'efforts pour apporter au systl'me les dtangemcn ts stru"­
tun:-ls lll't'l.'Ssaires, et le fait qu'on soit résolu à s'y employer 
nu ~ours dt.•s annet.'s 70 c.~st une r:üs1.111 d\•spèrer. 
7t>. la Stratégie intNnatinnalt.• du dt.ivl.•loppcment pnur la 
deu~ième D~~.·ennie m' represt.•nte qu'une série dt.' mesures 
d~.mt la misL' l'll œuvre constitue uni.' obligation purement 
morale l'l' qui l'Il Slli l'st ~.ll'.iù une limitation. Certes, les 
obje~,.•t ifs th~s rest l'Il t en de~·ù des espl'ranc.:es dl's pays en 
Vllil' de Mvrloppl'tnl'nt, mais l'adoption de la Stratègil' est 
un ac:te de ClHiragl.', et si les gouwmements assurent la 
n'alisatillll dt.• ~es ohjel.•tifs. comtnl' ils sr Sllllt individuel· 
ll'men t et Cllllel'tiwnw nt l'ngagc..'s ù Il' fairt.', l'lie s'inscrira 
dans l'histoire c.·omme l'um• dl's dêdsions k•s plus c:onstmc.:· 

tiws qu'ait jamais prises mw organisation ou c.•nnti!renc:c 
internatiunak•. A ~.:et ~gard. la d~lc.'gatinn stmdanaisl' 
attadlt.', elle.• aussi. la plus gramlc impmtmll'l' \1\1 dispositif 
d'évaluation d1.•s progr~s r~alis1.>s dans h1 mist.' en tCUVI\' d1.~ la 
Stratc.'git.•, c.•t estime qu~.·. pour c..'tt"c.' v~.•ritabk•m~.•nt t.•tl'kac:e, 
c.'l'ttl' ~.•valuation doit ~_;trc contï~e ù un c.·omih,' intt•rgouwr· 
m'mental suftisamml'nt l'l'lH'~scntatif. 
HO. Fn dèpit de..• lt.•urs efforts. les pays l.'tl voit.' de 
d~wloppc..'llll'nt tH.' pi.'UVI!tlt jouer le rùlc qui devrait ~tn• le 
leur dans la vil' c.>~..·onomiquc mondiale, et t:c:-la en raison d'un 
l.'ml.'mbh.• de.• fa~.:tcurs dun t les prinl.'ipau ~ Sl 'Il t la diminu· 
thm de ll'm part dans le ~.·c.unml.'l'l'l' mondial d'e~portation, 
le ralentissl'llll'Ilt des applltts de l'apitau\. r·n pwvcnan~~ des 
pays dl'wloppés, l'évt1lution d~faVllr:tbll• J~ lmll's termes de 
1\khan~e. ct la dmtl.' brutah.' dt.' leurs 1\'c..'cttes d'expnr­
tatllHlS sur tom, les pwduits d'importan\'l' vitale pour ~es 
pays. notamment le l'(lton. Il' suc.·re, h.• c:wutdwuc ct le 
c.'UÎHl'. Ft an t dnnnc.' lt.• rùll' des produits de base "l'mme 
snUt\'(.' de rcl'ettrs extéri~ures pour toutes lc:-s régions en 
voie de d~ve loppemen t. il ~.·onvi~tlt de SlHtligner la nê"essitê 
de pr~\nir des mesures en vue de maximiser la ~onsom· 
mat inn de C('S pwduits. d'en diversi tl l'l' l'utilis:, ti on, d 'assu· 
rer à leurs pwdth:teurs un revenu êquitahlc ct. enfin ct 
surhmt. de mener ù hien ln "ondusion d'a"c.:ords relatifs aux 
produits de hase. 
H 1. Cmnme tnu:; lt.•s pays en voie de développement. les 
pays afric.:ains sawnt qu'il leur faut apporter des moditka­
tions d'nrdre strul'turel ù ll'ur ê~otwmie pour assurer la 
mohilisatinn et l'utilisation de leurs propres ressom~cs. Ils 
n 'igtHl!'l'll t pas qu'ils doivent s 'attad1er ù ~nnsnlitler ll's 
institutions dont relèwnt la fnrmulation ct l'exél'utinn de 
lems plans de développement ê"onomique. 1 'adoption du 
plan quinquennal soudanais a ~oïndd~ ave~.· le début de la 
deuxième Dél.'l'nnie du développement. Comme l'indiquent 
les quelques chiffrl.'s que M. Zaroug cite à titre d'exemple, 
ses objectifs sont, à certains égards, plus ambitieux que 
ceux de la Strat~gie internationale, mais le Soudan t'St 

résolu à mettre tout en œuvre pour en assurl'!' le succès, 
aw" l'aid1.' des organismes dl's Nations l'nies·, des diverses 
organisations internationales et de tous les pays amis. 
H2. M. Zawug ajt1Ute que l'on ne saurait passer sous 
silenc:e les diftkultês d'un tout autre ordre qui. dans 
œrtaines régions. peuvent cnntre~.·arrer les efforts de déve­
loppement. Ainsi. au Moyen-Orient, l'agression israélienne a 
eu pnur cnnsèquenl.'l' la fermeture du ~anal de Swn, d\,ù, 
de:- puis quatre ans. une grave rcstrktion au c:ommerce 
international. 
H3. On a beaucoup parlê de l'adaptabilité des organismes 
des Nations l'nies. face ù un momie en t.'onstantc évolution. 
Certes, 1\miversalité effective de ces organismes est la 
c:nnditinn prt.'mière de leur hon fonctionnement et du 
suc:"ès de l'a"tion internationale. Mais, ù défaut. la rutimm· 
lisation des rouages de l'action internationale représente le 
minimum n~c:essain•. I:n partkulier, il faut renfMccr le rôle 
central du (\mseil~.'l'lllHllllique et sndal, en tant qu'organe 
principal de l'ONt!, lHlur lui permettre de s'ac.:quitter 
plt'inement de ses fonctions aux termes dt:' la Charte, <'t 
notamment des tàdu~s qui lui inc:nmhernnt pour l'êvalua­
thlll d~s pwgrès réalisés dans la mise en n~uvre de la 
Stratt.'Ail'. 
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M4. M. KRISBNAN (Observateur de l'Inde). prenant la 
parole en vertu de l'article 75 du règlement intérieur, 
déclare que, pour atteindre l'objectif modeste que rcpré· 
sente un taux de croissance dt! ()p. 100 pendant la 
deuxième D~cennic du développement. les pays en voie de 
développement devront mobiliser leur épargne. veiller ù 
utiliser rationnellement leurs ressources, al!croftrc rapide· 
ment leurs cxp\lrtations de produits manufacturés ct 
recevoir une nssistance in ternationule accrue. M. Krishnan 
voit avec faveur la dédsion de la Communauté économique 
européenne d'accorder un traitement préférentkl aux 
importations en provenance des pays en voie de dévelop­
pement. Il souhaite. pour que l'introduction du syst~mc 
généralisé de préférences donne de bons rê sul ta ts, que l'on 
s'efforce d'éliminer les barrières, non tarifaires et autres, qui 
nuisent au conunen:e d'exportution des pays en voie de 
développement. Il s'attend. en ~!..! qui ~onccrnc l'uide. que 
l'assistance internatÎ('Iltdc atteigne non seulement l'obje~tif 
nùnimal de l p. 100 du PNB des pays qui apportent une 
assistance, mais que ~eux-d tiennent eompte de la valeur 
réelle nette de le ur aide. étant donné k's tendanecs 
int1ationnistes de leur économie. 
RS. La llëlégatinn de l'Inde sc félicite que des llécisinns 
satisfaisantes aient ôté prises au sujet du rôle que la 
CNliCED et l'ONlfDI sont appelées ùjoucr dans le transfert 
des connaissances techniques. Elle attend beaucoup tlu 
programme de mesures nationales et internationales que la 
CNliCED est dwrgée d'élaborer ù cc sujet. I.a tl~légation de 
l'Inde. tout en jugeant indispensable l'cxistenœ d'un 
mécanisme de contrôle et d'évaluation des pmgrès n!alisés 
dans la mise en œuvre de la Stratégie du liéveloppt.'ment au 
cours de la deuxième Décennie du développement, pense 
que cette tdche peut être assignée ù un organe existant des 
Nations llnies, au besoin en en remaniant la structure pom 
qu'il puisse l'a..:complir d'une façon satisfaisante. 
H6. L'observateur de l'Inde décrit les progrès réalisés dans 
son pays dans le domuine du développement é~onomique et 
social ces demières années. L'Inde a atteint les ohjcctit:'i 
fixés dans son quatrième plan quinquennal en ~e qui 
conccmc la croissan~c économique génémlc. La production 
tic ~étjales alimentaires, gnke ù la "révolution verte", a 
continu~ ù sc développer ù un rytlnne très satisfaisant. La 
prmtu~tion loc.:ale tend ù remplacer les importations. l cs 
cxport:\ti{lllS ont augmenté ct sc divcrsit1cnt de plus en plus. 
La d mée nwyenne de la vic humaine. qui était de J 2 ans 
seulmnent il y a 1 S ans. est aujomd'hui tlc 52 ans. 

H7. l.'ohscrvatc.•ur de l'Inde évoqtw ensuite lt.•s tmgiqucs 
événements survenus d:ms le Bengale.' oriental. qui ont 
cntrainé un aftlu'l. de réfugiés dt:> ccttl' rép.ion en lmlc. l cs 
réfugiés ~:ontinucnt ù aftlucr, et leur nombre a atteint h,3 
millions ù la fîn de juin. Nomrir ct logl'r l'CS réfugiés ct lem 
fournir des soins tllédkaux ~~ impos~ ù la population de 
l'lllllc une L'lwrgc fis~alc additionnelle.- dr JO p. l 00. ("rst 
ptntrqtttli le (iouvcrnement indien est rcc.·omutisstmt ù la 
CŒlllllUIHltltë nwndialc de ec qu'~lle a fait pom aider l'Inde 
ù suppnrter l'ettt.' charge supplémentaire. Toutefl,iS, les 
efforts d'assistan~t.' ne p~uvent ctrc l'\lllsid~rés que l'Olllllll~ 
un p<tlliatif tt.>mpuraire. la Slllutinn réelle ct vraiment 
humanitaire ct l.'cla, la communauté internationale l'a 
reconnu consîstl' ù <liT~ ter le flux lh.' réfugh.'s ct ù les aider 
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ù rentrer dans lem pays dans des conditions qui leur 
assurent une entière liberté ct une sécurité complète ct leur 
inspirent pleine confîanœ ct foi dans l'avenir. 
HH. La délégation de l'Inde sait gré uux représentants de la 
Yougoslavie ct de la Nouvelle-Zélande de l'initiative qu'ils 
ont prise (1773c séance) en demandant que œttc question 
soit débattue au cours de la présente session tlu Conseil, ct 
rcmerdc les délégations llc l'Union soviétique, du 
Roymnne-llni, de ln Hongrie, de la Norvège ct les autres 
dèlégations qui ont donné leur appui ù cette initiative. La 
délégation indienne uttcnd avec intérèt la d~daration que le 
llaut Cmnmissairc des Nations Unies pour les réfugiés doit 
fairt.' au ( \mscilla semaine ~uiv:m tc. 

Ht), M. SIIAIII ( Paldstan) relève que l'observateur de 
l'Inde. en évoquant la tragédie qui a éprouvé le Pakistan 
oriental, n dénommé cette région "le Bengale oriental": son 
refus d'utiliser la dénomination officielle semble bien 
cont1rmer que l'intention de l'Inde est le llémemhrement du 
Pakistun. 
90. Le (~ouvcmcmen t pakistanais n'a pas ménagé ses 
efforts pour inciter les réfugiés ù retourner dans leur puys, 
dans des conditions de sécurité absolue. Il a invité le llaut 
Commissnire des Nations Unies pour les réfugiés à l'aider ii 
assuret· leur rapatriement. Il a installé des l:amps le long de 
la fmntil!rc pour accueillir les réfugiés qui désireraient 
rentrer, leur a fourni des vivres, des soins médicaux, des 
moyens de transport pour retourner chez eux. Des mesures 
d'amnistie génén1~e. qui s'étendent mème aux réfugiés 
politiques et aux déserteurs, ont été prises pour enlever 
toute appréhension aux réfugiés qui désiremient sc réinstal· 
1er au Pakistan oriental. Le Pakistan souhaiterait que l'Inde 
~oop~n~ ù ses efforts ct qu'elle laisse entendre l'appel que le 
Prc.'sident du Pakistan a adrcs:-:é aux réfugiés pour les inviter 
ù rentrer duns leur pays et ù y rctrnuvct' leur situathm 
antérieure. 

<>1. Mlle IIARFI.I (Observateur d'Israël). prenant la 
parok• conformément ù l'article 75 du n!glement intérieur, 
est d'accord av0c les orateurs qui ont déploré les souf­
frances et les dévastations cnusées par la guerre au Moyen­
Orient. mais tient ù réfuter catégoriquement l'assertion du 
représentant du l.iban ( 17XOe séance) selon laquelle cet état 
de choses serait dü aux att<tqucs constamment déclenchées 
par Israël ~ontrc ses voisins arabes. Si l'état de guerre 
subsiste au Moyen-Orh:m t. c'est parce qu'une douzaine 
d'Ftats arabes Membres de I'ONll refusent le droit mème 
d'exister ù un autre Membre des Nations t lnies : Israël. 
Néanmoins. le ( ;ouvcrncmcn t d'Israël n'a pas abanllonnê 
l'espoir d'aboutir ù l'établissement d'une paix justl' ct 
durable avec ses voisins. Sa ferme intention est de travailler 
ù une telle solution, tant au sein des organes ~.·omp~tents de 
l'ONl 1 que par des th~darations publiques et par de patients 
efforts diplomatiques. 
~>~. Sur le plan de la coopération dans le domaine 
économique ct social au t\1oycn-Orimtt. la dél~gation 
d'Israt.'l rcgrl'ttt.' 1 'absence d'une commission écotHnniquc 
rêgionale dans l'ettc région du globe. Si Ûne telle l'ommis· 
sion existait ct travaillait dans un dimat de paix véritable. 
t'lie pourrait au moins contribuer ù ce que tous les pays du 
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Moycn-Orkmt ~onsacrcnt leurs efforts ct leur:-. ressources ;i 
l'amélioration du :;ort de leurs peuples. 1 ~ Gouvcmcmcnt 
d'lsmël est prêt ù coopérer sur le plan économique ct soda! 
avec ses voisins imnHhliats comme il con père. dans les 
limites de ses modestes rcssoun:es. avec lu majorit~ des pays 
en voie de développement sur tous les continents. 

l)3. L'observateur d'Israël sc voit également dans l'ohlip,a­
tion de rejeter catégoriquement les remarques entièrement 
injustit1écs que le représentant du Sowlan a faites quelqul's 
instants auparavant au sujet d'Israël. 

lJ4. M. NESTFRFNKO (Union des Républiques socialistes 
SllViétiqucs) constate qu'Israël se plaint qu'on ne lui 
reconnaisse pas le droit d'exister. Fn fait. Isrm!l rcit..'ttt..' 
toutes les propositions qui lui sont faites pour r~glcr le 
conflit, même lorsqu'elles émanent d~ ses mnis. Isral'l 
occupe les pays uruhes ct persécute les populations arabes 
sur son territoire. La délégation de l'llRSS a maintes fois 
exprimé ses opinions ù cet égard. et son représentant ne 
juge pas nécessaire Ll'exposcr à twuvcau dans le présent 
débat les vues de son gouvernement ù œ sujet. 

<Jfi. le PR(SIIWNT invite, L'llnt\lrnH.'men t ù l'arth:lt..• 7'5 
du règlement. l'observatl.!ur d'Israël ù l'XL'n.:cr une st..•condl.' 
fois son droit dl' réponse. 

<>Cl. Mlh~ llARFII <Ohscrvatl'lll' d'Israel) dL~darl' lJUL', dans 
k p~.·u de temps qui lui est allouJ. 1.'111.:' Hl' peut l'l'prendre 
tous les points soulevés par Il' rl.'pn!sl.'n tant du l i han. mais 
qu'il l:'Xistc une documentation abondante sur l.'l's qw~sthms 
ct qui.'. de plus, Israël est un pays !ibn: ct ouwrt ù tous, otl 
dwcun pt..'Ut wnir sc rl'ndrc ~o·umptl' par lui-môme. 

<>7. M. ZAROliG (Soudan) constate que l'observateur 
d'lsralH n'a pas jugé bon de répondre aux observations qu'il 
a faites au sujet de la fermeture du ~.·anal de Suez au 
C~lllllllt..'rcc international depuis quatre ans. 

9X. M. <illORRA (Liban) voudrait qtw. puisque Israd est 
un pa vs ouvert ù tous, le Conseil décide d'v cnnWl'l' une . . . 
commission. 

l a séance est levée ù 1 <) h 30. 




